
 

 

Syndicat de l’Agriculture 
Réunion du Conseil national  

26 – 28 novembre 2019 
 

Hôtel OMNI - Montréal  
 

PROCÈS-VERBAL 
 

 
Participant(e)s : 
 

Exécutif national  Conseil national 

Fabian Murphy, Président national  
Milton Dyck, 2ème VPEN 
Patrick St-Georges, 3ème VPEN 
Randy Olynyk, 4ème VPEN 
 
Absent : 
Rick Cormier, 1er VPEN  
 
 
 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
Tammy Carter, VPR Ouest de l’Atlantique 
Jean Cloutier, VPR supp. Est du Québec 
Audrey St-Germain, VPR Ouest du Québec 
Brad de Haan, VPR RCN  
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario 
Jeff Griffith, VPR Manitoba, Nord-Ouest de 

l’Ontario et Nunavut 
Karen Zoller, VPR Saskatchewan 
Michelle Hambly, VPR Nord de l’Alberta & T-
N-O. 
Dorothy McRae, VPR Sud de l’Alberta 
Dean Babuin, VPR Est de la C.-B. 
Terri Lee, VPR Ouest de la C.-B. et Yukon 
Marlene O’Neil, directrice nationale, Droits 
de la personne 

 

  

 

 Personnel 

 Larry Budge, agent administratif 

 

1. Convocation 

F. Murphy déclare la séance ouverte à 9 heures.   

2. Observations liminaires  

Fabian souhaite la bienvenue à toutes les personnes présentes. Conformément aux 
politiques de l'AFPC, il est rappelé à tous que la réunion est un événement sans 
parfum, après quoi Pat St-Georges procède à la lecture d’une déclaration reconnaissant 
que la présente réunion se tient sur une terre autochtone, puis Terri Lee lit la politique 



 

 

de l'AFPC sur le harcèlement et indique que Marlene O'Neil et Randy Olynyk en seront 
les coordonnateurs à cette réunion. 

3. Adoption de l’ordre du jour  

Fabian signale que Marlene a soulevé une question de privilège, à savoir que le procès-verbal 
est parvenu en retard, ce que reconnait Fabian. Son intervention est recevable, et nous nous 
engageons à les envoyer plus tôt. 

P/A Griffith/Zoller – QUE l’Ordre du jour soit adopté. 
 
MOTION ADOPTÉE – À main levée. 

4. Heures des séances 

Le président propose les heures suivantes :  
 

Jour 1 
9 h – midi     Points à l’Ordre du jour 
13 h 30 – 17 h    Points à l’Ordre du jour 
 
Jour 2 
9 h – midi      Réunions des comités permanents 
13 h 30 – 17 h    Réunions des comités permanents 
 
Jour 3 
9 h – midi      Points à l’Ordre du jour 
13 h 30 – 17 h    Points à l’Ordre du jour 

 
   

P/A de Haan / Babuin - QUE les heures des séances proposées soient adoptées. 
 
MOTION ADOPTÉE – À main levée. 

5. Adoption du procès-verbal de la réunion du Conseil national d’avril 2019  

Audrey St-Germain apporte une correction à la traduction française concernant le temps de 
lavage, à savoir qu’il faut remplacer temps de toilette par temps de lavage. Dorothy McRae 
souhaite que les rapports des comités soient de nouveau envoyés car certains changements 
n'ont pas été apportés. Fabian charge les présidents des comités de vérifier l'exactitude des 
rapports. 
 
P/A Pennington / MacDonald - QUE l’ébauche du procès-verbal de la réunion d’avril 2019 

soit adoptée.   
 

MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné #1. 



 

 

6. Affaires découlant du procès-verbal précédent – Rapport sur les suivis 

Rien à signaler concernant le PV de la réunion précédente. 
Le Conseil discute ensuite du Rapport sur les suivis. 
 

1. Temps de préparation payé (temps alloué pour se laver) 
 
Jeff Griffith fait savoir que cela est refusé dans sa région ; il est indiqué cette question se 
trouve à la table des négociations. Fabian déclare qu'il contactera Hassan car nous devons 
développer une stratégie et la coordonner avec l'équipe de négociation ; pour l'instant, les 
membres devraient continuer à déposer des griefs à ce sujet. Comme lors du dernier 
Conseil, nous devons partager les informations (PE/procès-verbaux) avec le Conseil, ce 
que reconnait Fabian. 
 
2. Dossiers personnels 
 
Fabian fait une mise à jour, précisant que cette question constituera un point de l'ordre du 
jour des prochaines réunions du CNCSP, mais que pour l'instant il souhaite que les membres 
continuent à déposer des griefs à ce sujet. Pat mentionne que tous les employeurs se 
débattent avec cette question, que ce problème n’est pas unique à l'ACIA, et que toutes les 
équipes de négociation essaient de le régler à la table des négociations.  Marlene a des 
informations chez elle qu'elle va partager avec le Conseil. 
 
3. Rapport du Comité des questions générales – Titres honorifiques et récompenses  
 
Fabian donne une mise à jour sur la question et ajoute que le Comité des finances et des 
communications va se pencher sur la question. 
 
4. Rapport du Comité des questions générales – Saisie et classement des listes des 
membres décédés 
 
Fabian donne une mise à jour sur la question et ajoute que le Comité des finances et des 
communications va se pencher sur la question.  

7. Rapport du président national 

Fabian laisse le fauteuil de président de séance à Milton pendant qu’il répond à diverses 
questions sur son rapport. Selon Jean Cloutier, de petites erreurs doivent être corrigées.  
 
P/A Murphy / Cloutier – QUE le rapport du président national soit adopté.  

 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 2. 
 
Sur une question de privilège reconnue par Milton, Fabian annonce qu'il ne se représentera 
pas au congrès de l'année prochaine car il prévoit prendre sa retraite. Il indique que les 



 

 

années passées au sein du Syndicat constitueront les meilleurs moments de sa vie 
professionnelle, puis il remercie tout le monde de son soutien. 

8. Le point sur les employeurs 

Les mises à jour concernant les employeurs ont été traitées le troisième jour. Pour celles 
concernant le Comité d'orientation en matière de SST, veuillez vous référer au rapport du 
Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité (ci-joint). 
 
CFP  
 
Fabian fait le point sur le CFP et ajoute que la prochaine réunion du CNCSP aura lieu en 
janvier 2020, et que les président(e)s des sections y prendront part. 
 
MDN 
 
Fabian fait remarquer que le principal problème du CNCSP est le déménagement des bureaux 
sur l'avenue Carling. L'autre grand problème concerne la sous-traitance des services, en 
particulier dans les régions représentées par Audrey et Jan, mais nous en parlons avec 
l'employeur. 
 
ÉFPC  
 
Pat présente un rapport d'étape au Conseil dans lequel elle signale que les grands problèmes 
avec cet employeur sont notamment la réorganisation, les postes non annoncés et la dotation 
(par exemple, postes PE, par opposition à AS ou CR). Elle fait également le point sur les griefs 
de classification. 
 
CCG 
 
M. Fabian parle ensuite des réunions du CNCSP et du CSST de la semaine dernière, et 
indique avoir reçu les dernières informations sur la révision de la Loi sur les grains du Canada 
; en outre, l'employeur propose un nouveau plan d'entreprise pour l'inspection des grains et 
doit commencer à consulter ses employé(e)s dans le courant de la semaine. 
 
ACIA 
 
Le troisième jour, lors des rapports des comités, une motion est déposée –  
P/A/A - Rob MacDonald/ Jan Pennington - pour permettre un changement de l'ordre des 
travaux afin que le Conseil puisse aborder une question urgente du PMIA et les éventuelles 
pertes d'emplois à l'ACIA. Audrey remercie tout le monde d'avoir changé l'ordre des travaux et 
fait remarquer que lorsque le président de l'ACIA s'est rendu dans sa région, les projets pilotes 
étaient encore prévus à l'époque. Lorsque la nouvelle est parvenue de Québec hier, Fabian a 
fait un suivi avec le vice-président. Il aurait dû faire de même avec Audrey et Rob, et il s'est 
donc excusé de ne pas l'avoir fait. La nouvelle a pris tout le monde par surprise, et Fabian 
déclare que cela ne correspondait pas à nos dernières discussions avec l'ACIA ; l'employeur a 



 

 

mis la pagaille, et à la pause ce matin, Fabian a contacté l'ACIA pour lui faire part de notre 
grand mécontentement à ce sujet ; il attend maintenant un rappel du président de l'ACIA. 
 
La discussion au Conseil a été très animée à ce sujet. Le Conseil est fatigué des mensonges 
et a la forte impression qu’on lui manque de respect ; il est temps que nous transmettions un 
message à l'employeur. Selon la discussion avec le Conseil, le procès-verbal du Comité 
national mixte de transition en matière d’emploi (CNMTE) sera distribué au Conseil. Plus tard 
au cours de la réunion, nous sommes revenus sur les mises à jour de l'employeur, et à ce 
moment-là, Randy a présenté un rapport d'étape au Conseil sur les questions suivantes (un 
rapport écrit sera fourni) : Groupe de travail sur la violence domestique ; ateliers sur le PAM ; 
Directive sur le travail en isolement ; télématique ; organigrammes ; Bureau de révision 
officielle des décisions, qui est un nouveau recours en matière de dotation en personnel (7 
plaintes déposées et 5 fondées) ; milieu de travail axé sur les activité (MTAA) et Initiative 
d'optimisation du lieu de travail de l'Agence (IOLTA). 
 
Le Conseil discute ensuite de la mise à jour de Randy, entre autres diverses questions sont 
soulevées concernant le mandat du CNSST, Du fait que Marlene en est la coprésidente, elle 
contactera le président de l'ACIA et lui demandera pourquoi ils vont à l'encontre du mandat. 
 
AAC 
 
Le temps étant compté, M. Milton présente un bref rapport, et indique que les deux principaux 
problèmes concernent la dotation en personnel et la transition, un peu partout. 
 
9. Bureau national 
 
Rapport sur les griefs et discussion 
 
Fabian discute du rapport écrit qui a été transmis aux membres du Conseil avant la réunion, et 
ajoute que ce rapport leur est destiné uniquement à eux en raison des informations 
confidentielles qu'il contient. Le grief de principe à la CCG sera maintenu jusqu'à ce que 
l'employeur remplisse ses obligations. 
 
P/A Dorothy McRae / Audrey St-Germain – QUE les griefs des 1er et 2e paliers soient 
ajoutés au rapport ; QUE les VPR signalent les griefs aux VPEN avant janvier 2020, et QUE la 
liste soit préparée par le bureau national et distribuée au Conseil en temps opportun. 
 
MOTION REJETÉE - À main levée. 
 
P/A Jan Pennington / Tammy Carter – QUE nous commencions à travailler à l’élaboration 
d’un Manuel des dirigeant(e) locaux/locales, avec un modèle pour le suivi des griefs, et 
QU'une section Foire aux questions y soit incluse. 
 
MOTION ADOPTÉE – À main levée.  
 
 



 

 

Poste vacant de 1er VPEN 
 
Fabian fait le point sur la situation de Rick Cormier qui est actuellement en congé de maladie. 
Lors de sa discussion avec le président national de l'AFPC, Chris Aylward, Fabian a déclaré 
que le poste de 1er VPNE n'est pas considéré comme vacant pour le moment. Tammy 
demande au président si nous devrions envisager de proposer des changements aux Statuts 
ou de nouvelles lignes directrices, ce à quoi Fabian répond par l'affirmative, à savoir que ce 
Conseil peut effectivement proposer des changements. 
 
P/A Dorothy McRae / Marlene O’Neil – QUE les questions relatives à la vacance de poste 
soient soumises au Comité des Statuts pour qu'il présente d'éventuelles modifications aux 
Règlements. 
 
MOTION ADOPTÉE – À main levée.  
 
À propos de la marche à suivre et des prochaines étapes, dans l’éventualité où le poste 
deviendrait vacant, Fabian précise les options et le processus de scrutin. 
 
Le point sur le personnel 
 
M. Milton donne les dernières nouvelles en la matière -- Christine Gauthier et Nancy Milosevic 
ont toutes deux annoncé qu'elles prendront leur retraite au cours de la nouvelle année, et 
devraient être parties d'ici la fin février 2020 ; nous sommes tristes qu’elles s’en aillent, mais 
sommes néanmoins très heureux pour elles. En ce qui concerne Sylvie Rochon, elle est 
toujours en invalidité de longue durée et aucune date de retour n'est actuellement prévue. 
Quant à Nathalie Cale, elle vient d'occuper un poste de perfectionnement d'un an d’ART, 
aussi, pour la remplacer, nous avons engagé Lucie Morin en tant qu'assistante administrative. 
Après l'annonce de la retraite de Christine, Lucie est maintenant avec nous à temps plein et 
pour une durée indéterminée. Un nouveau concours pour un poste de durée déterminée sera 
bientôt publié pour pourvoir le poste de Nathalie. Bruno et Elaine travaillent actuellement sur 
l'arriéré des griefs, et Nancy et Nathalie s'occupent de tous les nouveaux problèmes et griefs. 

10. Fonds de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture 

Un rapport écrit à a été remis aux membres du Conseil avant la présente réunion, sur lequel 
aucune question particulière n’est posée. 

11. Négociations collectives  

Ce point est renvoyé au Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité au 
travail (voir en annexe). 

 

 



 

 

12. Rapports des comités permanents – voir en annexe 

Rapport sur les finances et la communication 
 
Fabian laisse la présidence à Milton pendant que le Comité présente son rapport. Brad de 
Haan procède à la lecture du rapport - voir ci-joint.  
 
P/A Fabian Murphy/ Brad de Haan - QUE le rapport du Comité soit adopté par le Conseil. 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 4. 
 
Rapport du Comité des questions générales 
 
Chaque membre du Comité lit le rapport à tour de rôle - voir ci-joint.  
 
P/A Randy Olynyk / Audrey St-Germain - QUE le Cadre stratégique du Comité pour les 
activités d'accueil du Syndicat de l'Agriculture soit adopté (voir ci-joint la Motion 1 et l'Annexe 1 
du rapport du Comité des questions générales). 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 5. 
 
P/A Randy Olynyk / Audrey St-Germain - QUE, dans le but de mener un sondage pour le 
Comité des droits de la personne, nous achetions un abonnement à Survey Monkey au coût 
de 3 051 $ (voir la Motion 2 et l'Annexe 2 ci-jointes du rapport du Comité des questions 
générales). 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 6. 
 
Note : concernant le calcul des coûts pour Survey Monkey, le Comité est invité à réviser le 
montant de 3 051 $ auquel est arrivé le Comité des finances (P/A - J. Cloutier / Brad de Haan). 
 
P/A Randy Olynyk / Audrey St-Germain - QUE le rapport du Comité soit adopté par le Conseil. 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 7. 
 
Rapport du Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité 
 
Fabian laisse la présidence à Pat pendant que le Comité présente son rapport.   Chaque 
membre du Comité lit le rapport à tour de rôle - voir ci-joint.  
 
Pour mémoire, Tammy déclare que sa région n'avait pas de représentation à la Conférence 
sur la santé et la sécurité de l'AFPC. En tant que président du Comité, Milton explique que la 
pratique établie consiste à sélectionner les délégué(e)s en fonction de la structure de la SST et 
que, par conséquent, les membres qui siègent aux comités d'orientation ont le rang le plus 
élevé dans le processus de sélection. 
 



 

 

Fabian demande au président du Comité si des préoccupations avaient été soulevées en son 
sein concernant le processus de sélection, ce à quoi Milton répond que les membres du 
Comité avaient des questions ; dans ses réponses il explique notre processus en place de 
longue date pour la sélection des délégué(e)s. Le Comité a examiné qui avait été sélectionné, 
nom par nom, et il n'y a eu aucune dissension concernant le processus. 
 
P/A Milton Dyck / Dorothy McRae - QUE le rapport du Comité soit adopté par le Conseil. 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 8. 
 
Rapport du Comité des Statuts et de l’éducation  
 
Chaque membre du Comité lit le rapport à tour de rôle - voir ci-joint. 
 
P/A Pat St-Georges / Jean Cloutier - QUE nous ajoutions une journée complète de formation, 
immédiatement avant la première réunion du Conseil suivant notre Congrès. 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 9. 
 
P/A Pat St-Georges / Jean Cloutier - QUE nous augmentions l'allocation mensuelle pour les 
services Internet de 30 $ à 50 $. 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 10. 
 
P/A Pat St-Georges / Jean Cloutier - QUE le rapport du Comité soit adopté par le Conseil. 
 
MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 11. 
 
Conformément à la question posée par Dorothy, il est indiqué que nous allons passer en revue 
les procès-verbaux et les décisions du Congrès pour mettre à jour les résolutions en instance. 

13. Action politique 

Le Conseil n’ayant pas assez de temps pour se pencher sur ce point, il sera abordé lors d’une 
prochaine téléconférence. 

14.  Période de discussion 

Avant que les comités permanents se réunissent la deuxième journée, les points suivants ont 
été discutés lors de la première journée. 

Le point sur Phénix – présenté par M. Dyck 

Milton signale qu’il rencontre régulièrement tous les employeurs ; concernant la campagne de 
l'AFPC, nous demandons aux membres d'agir en envoyant un message à leur député(e) (info 
sur le site de l'AFPC). À propos de l'éventuelle indemnisation des dommages, Fabian indique 



 

 

que cette question est abordée à la table des négociations. Audrey fournit des informations au 
Conseil concernant les problèmes liés aux équipes mixtes de paye Sun Life à l'ACIA au 
Québec ; Milton fera un suivi avec Audrey. Pour ce qui est de la discussion avec Jan 
concernant le protocole d'accord avec l'ACIA, Fabian rappellera ses obligations à l'ACIA. 

Lettres de congé – présenté par D. Babuin  

Les réunions de l'ACIA dans sa région ne cessent d'être annulées et Dean veut savoir si les 
lettres de congé peuvent lui être transmises une fois que les réunions ont eu lieu. Fabian 
pense que c'est une bonne idée et va chercher à obtenir un accord avec l'ACIA, et 
éventuellement d'autres employeurs. Fabian mentionne également que si les responsables 
refusent ou tardent à approuver un congé syndical, ils doivent en informer le Bureau. 

Rapport sur les griefs et exclusions – présenté par D. McRae 

Une discussion générale a lieu sur la façon de mettre les griefs en suspens. 

Politique sur les voyages – présenté par T. Carter 

Tammy fait part d’un courriel expliquant sa position sur la politique actuelle et les raisons pour 
lesquelles elle souhaite la remplacer par quelque chose de plus inclusif. Le Conseil en discute 
longuement, après quoi Fabian décide que le changement proposé n’entraînerait pas un coût 
supplémentaire puisque la politique actuelle permet aux membres du Conseil d'amener un(e) 
conjoint(e), un(e) partenaire ou un enfant aux réunions de trois jours ou plus, au lieu d'une fois 
par an comme c'est maintenant proposé. Une proposition d'amendement (D. McRae / M. 
O'Neil) visant à modifier l'Annexe D de la politique actuelle en matière de voyages est rejetée. 

P/A Jean Cloutier / Pat St-Georges – Que la question soit mise aux voix – MOTION 
ADOPTÉE 

Avant que le vote soit consigné, Fabian demande à Larry de lire la motion à haute voix une 
seconde fois afin que les membres du Conseil sachent clairement sur quoi ils votent. 

P/A Tammy Carter / Jan Pennington - Pour les réunions de 3 jours ou plus, IL EST RÉSOLU 
que les membres du Conseil peuvent avoir un billet d'accompagnement par an pour se rendre 
aux réunions. 

MOTION ADOPTÉE – À l’unanimité - Vote consigné # 3 

Politique sur les activités d’accueils – présenté par T. Carter 

P/A Dorothy McRae / Marlene O’Neil – QUE ce point soit renvoyé au Comité des questions 
générales accompagné d’instructions pour qu’il rédige une politique en la matière. 

MOTION ADOPTÉE – À main levée 



 

 

Manuels des comités – présenté par D. McRae 

Fabian et Pat répondent aux questions soulevées par Dorothy concernant les mandats des 
comités permanents ainsi que sur le rang des membres du Conseil qui siègent à ces comités. 

P/A Dorothy McRae / Tammy Carter - QUE chaque comité soit chargé de rédiger un manuel 
des rôles et des responsabilités, et QUE dans le but d'assister aux conférences de l'AFPC, les 
membres du Conseil qui siègent à chaque comité soient classés. 

MOTION REJETÉE – À main levée 

Suivi des dépenses du Conseil pour les activités d’accueil – présenté par D. McRae 

Dorothy a initialement retiré ce point de l'ordre du jour du Conseil le premier jour, mais avec le 
nouveau Cadre de politique sur les activités d’accueil qui a été adopté le troisième jour, elle 
présente la motion suivante : 

P/A Dorothy McRae /Tammy Carter - QUE nous commencions à suivre les dépenses d’accueil 
du Conseil. 

MOTION REJETÉE – Vote consigné # 12. 

Les points de discussion en suspens du point #14 de l’Ordre du jour sont renvoyés aux 
comités permanents. 

Points renvoyés au Comité permanent des finances et des communications :  

• Protocoles d'entente actuels et passés – présenté par D. McRae 

• Le point sur la santé et sécurité – présenté par D. McRae 

• Le point sur le CCSP de chaque employeur - présenté par D. McRae 

• Le point sur le site Web - présenté par D. McRae 

• Présence sur les réseaux sociaux - présenté par D. McRae 

Points renvoyés au Comité permanent des négociations collectives et de la santé et sécurité : 

• Politique sur la violence dans le lieu de travail à l’ACIA – présenté par Audrey St-
Germain 

15. Congrès de 2020 

Rapport présenté par Larry : l’avis de convocation et diverses communications aux sections 
locales et au Conseil national seront envoyés très tôt dans la nouvelle année. Dorothy 
mentionne qu'elle a envoyé par courriel à Larry quelques questions concernant les fonctions 
du Comité d'accueil, puis Larry déclare qu'il renverra sa réponse. 

 



 

 

16. Prochaine réunion du Conseil   

La prochaine réunion du Conseil aura lieu le 15 août avant le début du Congrès, à Calgary. 
 
Les heures des séances étant terminées, la séance est levée. 
 
P/A Dean Babuin / Milton Dyck. 
 
 
 
Procès-verbal soumis par, 
 

 
  
Larry Budge 
Agent administratif 
 



Finances et Communications 

 

RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES/COMMUNICATIONS 
 
Le 27 novembre 2019 
 
Présent(e)s :  
Fabian Murphy (président national) pour Rick Cormier (1er VPEN) président 
Karen Zoller (VPR Saskatchewan)  
Brad de Haan (VPR région de la capitale nationale) co-président 
Michelle Hambly (VPR Alberta Nord)  
Larry Budge (agent administratif) 
  
Finances 
 
États financiers vérifiés des recettes et dépenses 
 
Le Comité examine les États financiers non vérifiés des recettes et des dépenses pour la période se terminant le 
31 octobre 2019. Ce document a déjà été révisé et discuté par l’Exécutif national. Le dernier décompte des 
membres est de 7318.  Le cycle budgétaire était basé sur 6500 membres. 
 
Nouveaux taux de kilométrage et de repas au 1er octobre 2019 
 
Pour le kilometrage, consultez la Directive sur les voyages du CNM indiquant les changements concernant votre 
région. 
 
Petit-déjeuner                     20,35 $ 
Déjeuner                                   20,60 $ 
Dîner                                50,55 $ 
Montant toal del’indemnité de repas      91,50 $ 
Faux-frais                            17,30 $ 
Montant total de l‘indemnité                  108,80 $ 
 
Le Comité souhaite rappeler au Conseil d'utiliser le taux de kilométrage correct qui correspond à la date de 
l'événement auquel le membre assiste. Le lien vers le tarif se trouve sur le modèle de demande de remboursement 
de frais aux événements. 
 
Renvois 
 
Le Comité des Statuts a demandé un calcul des coûts de l’ajout d’une journée de réunion supplémentaire du 
Conseil après le prochain Congrès. Ce calcul a donné la somme de 17 240,00 $. 
 
Le Comité des questions générales a demandé que soit calculé le coût d'un abonnement de 6 mois à "Survey 
Monkey". Malheureusement, un abonnement d'un an est nécessaire pour respecter les délais imposés – ce coût 
est de 3 051,00 $. 
 
 
 
 
 



Finances et Communications 

 

Communications 
 
Les points suivants ont été transmis au Comité des finances (Point 14 de l’Ordre du jour). 
 
PE et PA actuels et passés  
 
Le Comité a constaté qu'une recherche sur Google des protocoles d'entente (PE) de l'AFPC mène à un lien vers de 
nombreux protocoles d'entente récents et actifs. Le bureau national recherchera dans notre base de données les 
autres protocoles d'entente et protocoles d’accord (PA) en vigueur et applicables au cours des neuf dernières 
années. Le Comité les préparera et les mettra à la disposition des membres du Conseil, puis en fera rapport lors 
de la réunion du Conseil d'avril.   
 
Le point sur la santé et sécurité  
 
Le Comité demande à tous/toutes les coprésident(e)s de tous les comités nationaux de la santé et de sécurité au 
travail de consulter le site web pour y lire les procès-verbaux et fournir des copies mises à jour de ces documents, 
dans les deux langues, à l'adresse électronique du bureau national avant le 20 décembre afin qu'ils puissent être 
disponibles sur le site web. 
 
Le point sur le CCSP de chaque employeur  
  
Le bureau national examinera le site web pour s'assurer que les procès-verbaux des CCSP sont à jour. Une fois les 
procès-verbaux signés et approuvés, ils seront affichés sur notre site web. 
 
Le point sur le site Web 
Depuis la dernière réunion du Conseil, nous avons passé un contrat avec un nouvel administrateur de sites, et 
plusieurs problèmes concernant notre site ont été corrigés. Il y a eu 4 nouveaux affichages à la rubrique sur les 
actualités syndicales, des changements ont également été apportés au calendrier syndical et des mises à jour ont 
été faites sur la campagne "La sécurité alimentaire". Les recommandations des comités à la section "InfoClé" de 
notre dernière réunion, ont été envoyées aux ART à des fins d’examen. En raison de problèmes de charge de 
travail des ART au bureau, des retards ont été enregistrés. Fabian examinera la situation et veillera à ce que les 
mises à jour soient affichées. Les liens de la section "Services" ont également été corrigés. 
 
La page du site sur la sécurité alimentaire sera bientôt mise à jour par le truchement d’une vidéo de Fabian faisant 
la promotion du site. Une fois le site lancé, la vidéo pourra être diffusée par la nouvelle page Facebook. 
 
Le Comité tient à rappeler aux membres du Conseil de signaler tout changement à la composition des Exécutifs 
des sections locales à l’issue des AGA, de sorte que cela soit aussi indiqué sur le site Web. 
 
Présence sur les médias sociaux  
Le Comité a créé un compte Facebook sous le nom de "Syndicat Agriculture Union PSAC / AFPC". Larry en a été 
nommé l’administrateur, Michelle, Fabian, Karen et Brad seront chargés de la rédaction des textes. Cette page 
n'en est qu'à ses débuts mais peut être mise à jour -- et le sera -- au fur et à mesure que des informations et des 
nouvelles seront disponibles. 
 
Adoption du rapport - Motion proposée par : Fabian Murphy Appuyée par : Brad de Haan 
 
Remis respectueusement.
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Rapport du Comité des questions générales 

Le 27 novembre 2019 
 
 
Membres présents : 
 
Randy Olynyk, 4ème vice-président national (président) 
Marlene O’Neil, directrice nationale, Droits de la personne  
Audrey St- Germain, VPR Ouest du Québec (co-présidente) 
Jeff Griffith, VPR Manitoba, N-O de l’Ontario, Nunavut  
 
Le Comité déclare la séance ouverte à 9 h 25.  
 
Toutes les motions sont proposées par Randy Olynyk, avec l’appui de Audrey St-Germain. 
 
Affaires précédentes 
 
On attend la mise à jour du site internet du Syndicat de l’Agriculture pour avoir la liste des membres 
décédés et la liste des noms pour les Prix de reconnaissance du Syndicat de l’Agriculture  
 
Tableau des années de service du Conseil   
 
Lors du dernier Conseil National, nous avions demandé de vérifier le tableau des années de service. Il est 
important de faire les mises à jour pour que nous puissions remettre les prix de reconnaissance du 
Syndicat de l’Agriculture en envoyant un courriel à Randy et Christine d’ici le 30 décembre 2019. 
 
Politique lors d’événement social du Syndicat de l’Agriculture 
 
Voir le document Annexe 1 
 
Motion 1:  que soit adopter le cadre de politique lors d’événements sociaux du Syndicat de l’Agriculture 
 
 
Le point sur le Comité des droits de la personne 
 
Voir le document en Annexe 2 
 
Motion 2 : que soit adopter une inscription sondage Monkey pour soumettre des sondages à nos 
membres. Le coût pour un plan multi langue pour 1 utilisateur pour une année est de 3051$ plus taxes. 
 
 
Fin des travaux du Comité à 15h48. 
 
Motion 3 – Adoption du rapport -  Randy Olynyk / Audrey St-Germain. 
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Annexe 1 
 
Cadre politique pour les événements sociaux du Syndicat de l’Agriculture 
 
Introduction 
 
Le Syndicat de l'Agriculture, aussi bien au niveau national que régional ou local, peut organiser des 
événements sociaux soit directement pour des membres et des invité(e)s, soit auxquels les membres ou 
les invité(e)s peuvent être convié(e)s à assister. Lors de ces événements sociaux, le Syndicat attend de ses 
membres qu'ils se comportent de manière responsable et qu'ils agissent avec le même niveau de 
courtoisie et de conduite que celui attendu pendant les heures de réunion normales. Il s'agit notamment 
d'éviter la surconsommation d'alcool. 
 
Synthèse et portée de la déclaration 
 
Cette politique s'applique à toutes les activités liées au Syndicat, au cours desquelles de l'alcool est servi 
ou vendu. Le Syndicat autorise la consommation de boissons alcoolisées lorsqu’elles sont servies et 
consommées de manière sûre, responsable et légale. Bien que l'alcool soit vendu ou servi lors de certains 
événements organisés par le Syndicat, la disponibilité et la consommation de boissons alcoolisées jouent 
un rôle mineur lors de ces événements, et l'on s'attend à ce que la consommation d'alcool soit limitée et 
raisonnable. Des mesures doivent être prises pour assurer la sécurité et la sobriété des 
consommateurs/consommatrices, et pour prévenir tout comportement susceptible de mettre en danger 
leur propre sécurité et celle d’autrui, notamment : 
 
- prendre le volant d’un véhicule en état d'ébriété, 
- se livrer à des actes de harcèlement ou de violence, ou encore 
- adopter un comportement non professionnel ou qui pourrait nuire au Syndicat et à sa réputation. 
 
Respect de la Politique 
 
Le respect de la présente Politique est obligatoire. Toute infraction peut entraîner des mesures 
disciplinaires pouvant aller jusqu'à l'expulsion de l’événement social. 
 
Énoncé de politique 
 
1 Attentes des membres 
 
1.1 Les membres participant à des événements parrainés par le Syndicat sont assujettis à toutes les 
politiques concernant la conduite, le comportement éthique, la violence et le harcèlement, et font l’objet 
de mesures disciplinaires/correctives en cas de mauvaise conduite ou de violation de la présente 
Politique. 
1.2 Lorsque des boissons alcoolisées sont servies lors d'un événement parrainé par le Syndicat, ou 
lorsqu'un événement parrainé par le Syndicat se déroule dans un établissement où de l'alcool est servi, 
les membres qui choisissent de consommer de l'alcool sont censés faire preuve d'un jugement raisonnable 
et de modérer leur consommation d'alcool. 
1.3 Si un membre détermine qu'il a surconsommé des boissons alcoolisées au point d'affaiblir sa capacité 
à conduire un véhicule à moteur, il doit éviter de conduire sous l'influence de l'alcool et se procurer 
d'autres moyens de transport. 
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1.4 Les membres doivent assumer la responsabilité de leur propre consommation d'alcool et modérer 
leur consommation d'alcool. Les membres sont censés coopérer aux efforts du Syndicat pour assurer leur 
sécurité. 
 
2. Lignes directrices sur l'accueil social pour les membres qui organisent des activités où de l'alcool est 
servi 
 
2.1 Chaque année, nous planifions des événements parrainés par le Syndicat, y compris les assemblées 
générales annuelles, les colloques régionaux et autres fonctions, dans l'objectif d'avoir une expérience 
sûre et mémorable avec nos membres. Quiconque planifie un événement doit tenir compte de la sécurité 
des personnes qui y participent. Il n'est pas nécessaire d'interdire la consommation d'alcool, ni d'éliminer 
complètement ces événements, mais vous trouverez ci-dessous quelques conseils à suivre et des 
précautions que vous pouvez prendre pour réduire notre responsabilité légale potentielle et garantir que 
ces événements soient sûrs et agréables. 
 
3. Planification 
 
3.1 Rappeler aux membres que les politiques syndicales sur le comportement des membres restent 
pleinement en vigueur en tout état de cause (c'est-à-dire que les politiques sur le harcèlement et la 
violence s'appliquent). 
3.2 Prévoir les possibilités de transport à l'avance afin que les invité(e)s en état d'ébriété puissent être 
ramené(e)s à leur domicile en toute sécurité. Avant l'événement, rappeler aux membres qu'ils ne doivent 
pas conduire s'ils ont bu des boissons alcoolisées. Envisager de prévoir un transport gratuit (p. ex. offrir 
des bons de taxi), d'organiser un hébergement pour la nuit (à un tarif réduit si possible) ou de demander 
aux membres de désigner un chauffeur qui accepte de ne consommer que des boissons non alcoolisées 
immédiatement avant et pendant l'événement. Envisager aussi de payer les boissons non alcoolisées des 
conducteurs désignés. 
3.3 Rappel : cesser de servir toute personne visiblement intoxiquée. 
3.4 Fournir une variété de boissons non alcoolisées aux conducteurs désignés et aux autres invité(e)s. 
3.5 Servir des collations et des aliments nutritifs pendant l'événement 
3.6 Exemples d’options à envisager :  
* Limiter le nombre de boissons qu'un membre peut prendre en donnant à chacun un nombre limité de 
billets de boisson au début de l'événement, et décourager les membres de donner leurs billets de boisson 
non utilisés à d'autres membres. 
* Ne pas offrir de bar libre-service à volonté, mais encourager plutôt les gens à apporter leur propre 
boisson. 
 
4 Organisation  
 
4.1 S’assurer qu’aucune boisson alcoolisée n’est servie aux invité(e)s qui semblent en état d’ivresse. 
4.2 Prendre des mesures raisonnables et pertinentes pour confronter toute personne qui affiche des 
signes d’ébriété.  
 
5. Coût d’un événement  
 
Formule de calcul : 
Nombre de personnes présentes multiplié par "x" = $$$ 
X = boissons alcoolisées et non alcoolisées  
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*Nota : aucun montant précis en dollar n’est donné du fait que les coûts varient d’une province à l’autre 
 
Conclusion 
 
Nous ne sommes pas seulement un "hôte social", mais plus proche d'un "hôte commercial" : ce devoir 
accru exige du Syndicat qu'il prenne des mesures positives pour assurer la sécurité de tous nos membres. 
Par conséquent, dans les situations où de l'alcool est fourni, servi ou autorisé, le Syndicat doit être 
particulièrement diligent pour assurer la sécurité de tous nos membres. 
 
 
 
Annexe 2 
 
MEMBRES DU COMITÉ DES DROITS DE LA PERSONNE DU SA 
 

• Marlene O’Neil – directrice nationale 
• Jane McDonald – directrice nationale suppléante & Atlantique 
• Jannick Beaurivage – Québec 
• Penelope Vanderheide– Ontario 
• Mary Darling – région de la capitale nationale (RCN) 
•  Taye Zegeye Gebrehiwot – Manitoba, NO Ont. & Nunavut 
• Adam Moskel– Saskatchewan 
• Krysty Thomas – Alberta 
• Todd Smith – Colombie-Britannique 

 
Nouveau membre 

• Adam Moskal se joint au Comité après avoir été élu au Colloque de la région de la Saskatchewan. 
 
Réunion en personne   
 

• Les membres du Comité ont tenu une réunion de trois jours, du 21 au 23 juin, à Ottawa, et y ont 
présenté leurs plans de travail à Fabian & Milton, et Pat en tant qu'invité(e).  

• La réunion s'est concentrée sur la mise à jour des plans de travail, y compris sur l'AFPC concernant 
les personnes autochtones, et la planification de la communication de Ricardo, chef de la 
communication de l'AFPC.   

• Les travaux ont commencé sur le sondage portant sur l'équité dans les rôles de leadership, d’après 
celui effectué par l'AFPC. Le Comité aimerait utiliser l'abonnement à Monkey Survey pour ce 
sondage (sécurité, facilité, autres utilisations également)  a été envoyé pour en évaluer les coûts, 
mais d'autres options seront étudiées.   

• Travail sur un petit guide décrivant notamment l'historique du Comité, les résolutions en instance 
(lorsqu'elles sont mises à jour sur le web), les processus du Comité pour assurer la continuité. 

• Mises à jour du site Web – résumé en cours des procès-verbaux de réunions antérieures et 
nouvelles, à des fins d’affichage, et révision du design pour le graphisme et les mises à jour. 

• Planification du Congrès – le Comité a commencé à dresser une liste pour le Congrès :   
 
o Vérification de l’accessibilité de l'hôtel (inclus dans la trousse) et assurance d'un environnement sans 
parfum  
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o Inclure dans la trousse de bienvenue le texte relatif aux terres non cédées de Calgary 
o Ouverture et clôture du Congrès (cadeau tabac) par un(e) aîné(e) autochtone  
o Lecture par les membres du Comité, en français et en anglais, de la Politique de l’AFPC sur le 
harcèlement 
o Table pour y exposer des documents et autres informations 
o Période réservée au caucus des militant(e)s des droits de la personne (atelier ou présentation) 
o Vente aux enchères silencieuse – choisir une salle adéquate pour y garder en sécurité les objets la nuit 
o Collaboration entre le Comité et le Comité d’organisation pour créer une organisation caritative 
o Souhaite diffuser quelques vidéos lors des pauses du Congrès (Robe rouge du CTC)   
o Trousses du Congrès :  

- Campagne sur la peau d'orignal (don du Fonds de justice sociale pour des 
épingles en peau) 

- Épinglettes ‘robe rouge’ 
- Références – inclure une ligne sur l'expression de genre pour indiquer 

femme, homme, lui, elle, etc. 
- Points pour l'absence de photos visibles sur le devant des lettres de créance 

 
Prochaine réunion en personne  
 

• Ottawa – après la Conférence nationale des femmes, pendant trois jours du 6 au 8 avril 2020, 
Carleton Suites (réservations faites).  

 
Conférence nationale des femmes du 3 au 5 avril 2020 
 

• 45 demandes d’inscriptions et 4 places accordées au Syndicat de l’Agriculture. 

• Révision par la présidente, la 4ème VP, la directrice nationale et la suppléante, et 
classement.  

 
Autres conférences de l’AFPC sur l’équité 
 

• Autochtones, Minorités raciales visibles, et Personnes ayant un handicap (conférence mixte) en 
2020.  

 
Colloques régionaux en 2020 
 

• Rappel aux VPR d’inclure la question des DPSA à l’ordre du jour pour une présentation et une mise 
à jour des plans de travail. 

• Élection d’un(e) représentant(e) et d’un(e) suppléant(e) (classement 1er, 2ème, 3ème) à commencer 
aussitôt après le Congrès de 2020. 

• Idées des VPR sur les besoins de présentation (exemples de présentations passées : Violence 
conjugale, Obligation de prendre des mesures d’adaptation, Droits de la personne au Canada) 
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Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité  

 

Date : le 27 novembre 2019 à 9 heures 

Lieu : Omni Hotel, Montréal 

 

Présent(e)s : 

Milton Dyck, 2ème vice-président national (président) 

Robert MacDonald, VPR Sud de l’Ontario  

Dean Babuin, VPR Est de la C.-B. 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 

Dorothy McRae VPR Sud de l’Alberta 

 

Président : Appel nominal – La séance est ouverte à 9h08.  

Secrétaire-archiviste : Dorothy McRae 

 

Affaires précédentes 

Bulletins sur la santé et sécurité/InfoClé 

Nous avons apporté les corrections nécessaires, mais elles n’ont pas encore été traduites ni 

affichées sur le site. 

 

A. Affaires nouvelles 

 

1. DISCUSSION SUR LA VIOLENCE AU TRAVAIL   

 
Question posée au Comité : Pouvons-nous déposer une plainte auprès de Travail 
Canada pour non-respect du Code canadien, partie XX, à l'ACIA ? L'ACIA ne respecte 
pas le Code du fait qu’elle renvoie les plaintes de ses membres à un comité situé à 
Ottawa qui décide si la plainte est recevable ou non. 
 
Toute question concernant la violence au travail peut être envoyée à Kerry Piccolotto et 
Marlene O'Neil (ou, à l'extérieur de l'ACIA, à votre coprésident(e) de la partie 
employé(e)s). Les questions doivent uniquement porter sur l'aide à la résolution 



Négociations collectives et Santé sécurité 

 

d'éventuelles situations de violence à la satisfaction du/de la plaignant(e) et sur la 
garantie d'un lieu de travail sûr. Dans le cas où la direction n’accueille pas la plainte de 
nos membres et refuse ou retarde continuellement un processus d'enquête, veuillez 
poursuivre les étapes suivantes (en consultation avec votre coprésident(e) des 
employé(e)s). 
 
La première étape consiste pour l'employé(e) et/ou son/sa représentant(e) syndical(e) à 
rappeler à l'employeur qu'il doit "prendre les mesures prévues par les règlements pour 

prévenir et réprimer la violence dans le lieu de travail", conformément à l'article 125.1 (z.16) 
du Code canadien du travail (CCT), partie II. Dans la législation, "prévues" signifie ‘par 
le règlement’. Dans ce cas, le règlement est le RCSST, partie XX - Prévention de la 
violence sur le lieu de travail. 
 
Si l'employeur refuse toujours de traiter la question en vertu de la Partie XX ou tarde à 
prendre des mesures pour régler la question, l'étape suivante consiste à lancer le 
processus de règlement interne des plaintes, tel que décrit à l'article 127.1 de la partie II 
du Code canadien du travail (CCT). Cette plainte ne porte pas sur la situation de 
violence elle-même, mais plutôt sur le non-respect par l'employeur de la partie XX 
du RCSST. 
  
Veuillez consulter l’Appendice A de l’onglet InfoClé ‘Harcèlement et intimidation : 
Formes de violence sur le lieu de travail’. 
 
 

2. SÉLECTION DES DÉLÉGUÉ(E)S À LA CONFÉRENCE DE L’AFPC SUR LA 

SANTÉ ET SÉCURITÉ 

 
Le Syndicat de l'Agriculture est l'un des chefs de file en matière de santé et de sécurité. 
Lors de la Conférence nationale sur la santé et la sécurité de l'AFPC en 2019, le SA 
s'est vu attribuer 13 sièges de délégué(e)s en fonction de nos effectifs.  
 
Le SA reçoit une liste en format PDF de tous les membres qui ont fait une demande en 
ligne. Les délégué(e)s sont classé(e)s selon leur plus haut niveau de participation à la 
SST. Par exemple : Comité national d’orientation de la politique en SST, Comité 
régional de la santé et sécurité, puis comités locaux et représentant(e)s au niveau local. 
Pour la Conférence nationale de 2019, il y avait 103 candidat(e)s du SA. 
 
Le Syndicat de l'Agriculture a été le premier Élément à s'assurer que nous avions des 
personnes sur la liste des observateurs/observatrices de l'AFPC. 
 

3. CONFÉRENCE DE L’AFPC SUR LA SANTÉ ET SÉCURITÉ  

Les 13 délégué(e)s ainsi sélectionné(e) pour le SA étaient : Milton Dyck, Patrick St-Georges, 

Randy Olynyk, Marlene O’Neil, Terri Lee, Dean Babuin, Brad de Haan, Jane McDonald, 

Renelle Chalifoux, Aaron Swerdlyk, Kristin Bowler, Audrey St-Germain, et Jan Pennington. En 
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outre, toujours du SA, Gus Mardli avait été choisi par l’AFPC du fait qu’il siège au Comité de la 

santé et sécurité de la région des Prairies de l’AFPC. 

Les observateurs/observatrices du SA étaient Karen Zoller, Dorothy McRae, Tammy Carter, et 

Jefferey Griffith. 

Le Comité a étudié les résolutions qui doivent être présentées à la Conférence nationale, et a 

soulevé les préoccupations suivantes concernant certaines d’entre elles, puis veillera à ce que des 

précisions soient apportées aux délégué(e)s pendant la conférence, avant le vote : 

Résolution 1 : Membres des comités régionaux de la santé et sécurité 

 Préoccupations : Des questions doivent être posées à ce sujet afin de clarifier le nombre 

réel de sièges à la Conférence nationale sur la santé et la sécurité de l'AFPC qui seront attribués 

aux comités régionaux de la santé et sécurité de l'AFPC, car cela pourrait affecter le nombre de 

sièges du SA de 10 à 20 %. 

Résolution 5 : Négociations collectives écologiques 

 Préoccupations : Nous ne pensons pas qu'il faille imposer des limites à nos équipes de 

négociation, car la négociation est au cœur de notre Syndicat et constitue la base des droits et du 

bien-être financier de nos membres. 

B. Le point sur les négociations 

Conseil du Trésor 

• Toutes les tables ont dorénavant des dates pour se présenter devant la CIP : 

o Services des programmes et de l’administration (PA) et Enjeux communs (PA) - 

4-7 décembre 2019. Patrick St-Georges pour les enjeux communs parmi les rep. 

du SA. 

o Services de l’exploitation (SV) - 22-24 janvier 2020. Michelle Hambly parmi les 

rep. du SA. 

o Services techniques (TC) 17-19 décembre 2019. Jean Cloutier and Patrick St-

Georges parmi les rep. du SA. 

o Enseignement et bibliothéconomie (EB) 9-12 décembre 2019. Marie-Helène 

Leclerc et Danielle Moffet parmi les rep. du SA. Nous nous réjouissons de 

constater que notre ancien président Bob Kingston siégera à la CIP en tant que 

membre syndical sélectionné.  

• Les sites des employé(e)s dont les services sont jugés essentiels ont été envoyés aux 

sections locales d’AAC et de l’ÉFPC tout récemment. Nos membres à la CCG, à la CFP 

et au MDN ne comptent pas d’employé(e)s dont les fonctions sont essentielles. 
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ACIA  

o L'ACIA se présentera devant la CIP les 30 et 31 mars 2020. Nous sommes très 

heureux que notre ancien président, Bob Kingston, siège au sein de cette 

commission en tant que membre choisi par le Syndicat. 

• L'ACIA a remis une liste partielle des employé(e)s essentiel(le)s à des fins de 

discussions, lesquelles ont débuté entre l’Élément et l'Agence. Nous demandons le même 

protocole qu'avant les années Harper, où les dirigeants syndicaux de l'ACIA (tous 

niveaux) ne doivent pas faire partie de la liste des services essentiels. 

• Une fois que l'employeur aura envoyé au Syndicat la liste des employé(e)s dont les 

services sont essentiels, cette liste sera transmise aux président(e)s des sections locales, 

avec copie conforme au/à la VPR, pour examen. C'est à cette étape que les listes seront 

examinées et que des arguments seront présentés pour expliquer pourquoi les postes des 

employé(e)s devraient ou non être désignés comme essentiels. Il est fondamental que 

nous soyons à la hauteur de la situation, car l'orientation de l'Agence change et de 

nouveaux règlements ont défini une nouvelle façon de réaliser les inspections et le travail 

qui est effectué par nos membres. 

• Reps. aux négociations avec l’ACIA : Jan Pennington, Audrey St-Germain, Rob 

MacDonald, Marlene O’Neil, Andrew Neufeld, Karen Zoller, Dorothy McRae, Terri Lee 

La quasi-totalité des groupes du Conseil du Trésor et des agences allant actuellement devant une 

CIP, les CNCS (comités nationaux de la coordination stratégique) de nos unités qui négocient 

actuellement avec le gouvernement fédéral ont été combinés avec le sous-comité Phénix du CNA 

afin d'assurer une plus grande coopération et une meilleure coordination dans notre préparation à 

l'action politique. Les membres du SA de ce comité sont Dorothy McRae et Marlene O'Neil du 

CNCS de l'ACIA, Patrick St-Georges de la table TC, et Milton Dyck du sous-comité Phénix du 

CNA. 

C. Le point sur la SST   

 

AAC – Agriculture et Agroalimentaire Canada 

• La nouvelle soumission du PAEF a été accordée à Morneau Shepell. 

• Jane MacDonald a été nommée co-championne des employé(e)s pour la santé mentale. 

• Un sous-comité sur la violence sur le lieu de travail se prépare à des changements au 

CCT en vertu du Projet de loi C-65. Patrick St-Georges siège à ce comité. 

• Le Sous-comité de la santé mentale se prépare à un nouveau cycle de trois ans. 
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ACIA – Agence Canadienne d’inspection des aliments  

• Un sous-comité sur la violence en milieu de travail se prépare à des modifications du 

Code canadien du travail dans le cadre du projet de loi C-65. Terri Lee, et Marlene O'Neil 

(alt.) y siègent. 

• Des facteurs de stress ont été introduits dans la structure de santé et de sécurité de 

l'ACIA, en vue de réaliser des économies. Le CNSST se réunira à Guelph afin 

d'économiser de l'argent. On craint que le nouveau président de l'ACIA ne veuille 

transformer la structure actuelle des comités de la SST. 

• Il existe un programme pilote sur l'obligation d'adaptation qui fonctionne avec le 

Programme de passeport du Conseil du Trésor, qui sera expérimenté en Ontario. Cette 

initiative garantira que dans le cas où un employé embauché nécessite une adaptation, 

cette adaptation ‘suivra’ l'employé en question quand/s’il change d'emploi. Cela 

permettra ainsi aux employé(e)s de ne pas avoir à passer plusieurs fois par le processus 

en raison d'un changement d'emploi.  

• Un nouveau comité de gestion appelé "Services d’administration des indemnités pour 

accident du travail" (SAIAC) a été formé pour s'occuper de l'indemnisation des 

travailleurs, de l'invalidité avec Sunlife et du Centre de paie. L'objectif est de mettre en 

place un guichet unique pour les questions et les dossiers relatifs à l'indemnisation des 

travailleurs. 

• Toute question concernant la violence au travail peut être envoyée à Kerry Piccolotto et 

Marlene O'Neil. 

CCG – Commission Canadienne des grains 

Réunion les 18/19 novembre 
Le Comité a discuté de ce qui suit : 
Programme de protection respiratoire - Test d'aptitude 
Examen du programme de prévention des risques  
Formation au consensus dans les régions 
Politique de manutention manuelle  
Examen des sous-traitants pour les enquêtes en vertu de la partie XX, Prévention de la 
violence au travail 
 

MDN – Ministère de la Défense nationale  

Prochaine réunion les 11 décembre 2019 

Le Comité abordera les points suivants :  
Rapports sur les situations dangereuses 
Structure du Comité de la SST 
Table ronde sur le racisme / Consultation du PAE 
La Cour fédérale du Canada a approuvé un règlement du recours collectif pour 
inconduite sexuelle des Forces armées canadiennes (FAC) et du ministère de la 



Négociations collectives et Santé sécurité 

 

Défense nationale (MDN). Voir : https://www.fac-
mdnrecourscollectifinconduitesexuelle.ca/fr/accueil. 
 
 
CFP –Commission de la fonction publique 

Prochaine réunion le 9 décembre 2019 
Le Comité abordera les points suivants :  
Programme HPH 
Programme PVT et utilisation par l’employeur de la Politique de harcèlement 
David Jones a été nommé au Comité en tant que représentant des employé(e)s, le Comité 
ayant estimé qu'il y avait un déséquilibre en faveur de la partie employeur. 
 

ÉFPC – École de la fonction publique du Canada 

• Le CNSST continue de travailler à l'élaboration d'un programme de prévention des 

risques (PPR). 

• Des réunions supplémentaires du Comité sont organisées pour préparer les changements 

apportés au Code canadien du travail dans le cadre du projet de loi C-65. 

• Le Comité de la santé mentale continue à faire un travail remarquable. 

• Il y a un nouveau co-président pour la partie patronale à ce comité. 

Enjeux communs : 

Violence sur le lieu de travail 

Toute personne ayant des inquiétudes concernant la violence sur le lieu de travail ou les enquêtes 

associées doit contacter le coprésident du syndicat au CNSST pour son employeur. 

Le Programme de prévention de la violence au travail consiste à restaurer le lieu de travail et à 

prendre des mesures préventives. Les plaignant(e)s et/ou défendeurs parmi les employé(e)s 

peuvent être assisté(e)s par le SA ; toutefois, puisqu’il ne s'agit pas d'un grief ils/elles ne pourront 

être représenté(e)s par le Syndicat. 

CotravailGC 

Il s'agit d'un projet pilote dans la RCN que les CNSST regardent de près avec tous les ministères 

et agences. Rien n'a encore commencé pour aucun de nos membres, mais il semble que ce soit 

peut-être des lieux de travail facultatifs pour nos membres. Un nouvel ensemble de lignes 

directrices pour les incidents liés à la SST qui se produisent dans ce type d'endroits est 

actuellement examiné par les multiples comités de la SST. 

Santé mentale 

Tous nos ministères se penchant sur la question. 

Levée de la séance : motion présentée par Milton Dyck, appuyée par Dorothy McRae. 

https://www.fac-mdnrecourscollectifinconduitesexuelle.ca/fr/accueil
https://www.fac-mdnrecourscollectifinconduitesexuelle.ca/fr/accueil
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27 novembre 2019 

Rapport du Comité des Statuts et de l’éducation 

 

Présents :  

Patrick St-Georges - président 

Terri Lee 

Tammy Carter 

Jean Cloutier 

 

Le Comité a commencé par examiner et modifier notre Manuel du Conseil national dont une copie a été 

remise au Conseil, en même temps que le présent rapport. En particulier, nous avons commencé par 

modifier l'annexe "D" - Politique en matière de transport aérien, afin de refléter la motion qui a été 

récemment adoptée lors de notre réunion du Conseil hier. En bref, les membres du Conseil national auront 

droit à un tarif aérien pour un compagnon pris en charge par notre Syndicat, jusqu'à concurrence du prix 

du tarif Latitude (c.-à-d. Air Canada), une fois par année civile, lorsqu'un membre est absent plus de trois 

(3) nuits. Le présent Comité reconnait que le tarif Latitude serait basé sur le tarif Latitude potentiel de ce 

membre pour voler de son lieu de résidence à l'événement, et que tout excédent doit être couvert par ce 

membre. Voici le libellé exact (la police rouge est nouvelle) : 

 

➢ Tarif aérien pour un compagnon  

 

Règles et conditions : 

 

▪ L’approbation préalable du bureau national est indispensable. 

▪ Pour des réunions lorsque le membre du Conseil est absent trois (3) nuits ou plus.  

▪ Le billet supplémentaire est pour un compagnon.   

▪ Le montant maximal pris en charge par le Syndicat (pour le coût total des deux billets) ne 

doit pas dépasser le tarif d’un billet Latitude, tout excédent devant être assumé par le 

membre. 

▪ En outre, un seul billet de compagnon par année civile sera payé. 

Le Comité décide ensuite d'ajouter au Manuel les mandats affichés, à partir du site Web du Syndicat de 

l'Agriculture, pour chacun des comités permanents. Nous avons estimé que cela permettrait de clarifier 

davantage le rôle de chaque comité, à la page 10. Le Comité pourrait envisager d'ajouter des détails 

supplémentaires concernant les rôles et responsabilités de ces comités à l'avenir. 

 

Le Comité a examiné et discuté l'annexe "B", et décidé de remplacer le titre "Formation de l'AFPC" par 

"Ressources éducatives", car il y a plus d'options de formation que "seulement" la formation de l'AFPC. 



Statuts et Éducation 

 

Nous avons aussi décidé d'inclure certains des cours du Programme d'apprentissage mixte (PAM), et 

ajouterons par ailleurs une référence aux cours du Congrès du travail du Canada (CTC). Nous avons 

également mis à jour l'annexe "C" avec notre rapport révisé sur les sections locales.  

 

Le Comité propose la motion suivante avancée par Patrick St-Georges avec l’appui de Tammy Carter : 

 

Motion #1 : Que soit ajoutée une pleine journée de formation immédiatement avant la première réunion 

du Conseil suivant notre Congrès.  

Justification : Sachant que nous avons généralement de nouveaux membres du Conseil élus lors de notre 

Congrès, il serait donc prudent que ces personnes aient suivi cette formation. Tous les membres du 

Conseil national participeraient à la formation. Une moitié de la journée serait consacrée à l'examen du 

Manuel du Conseil national et de nos Statuts et Règlements, l'autre le serait à la formation continue, par 

exemple : usure de compassion, préjugés inconscients ou renforcement de l’esprit d'équipe. 

Le coût de cette journée supplémentaire a été évalué par le Comité des finances à 17 240 dollars. 

 

Le Comité a passé le reste du temps à discuter de la meilleure façon de traiter les futures absences 

potentielles au sein de notre Exécutif national. Le Conseil a adopté une motion visant à charger ce Comité 

de revenir avec une ou plusieurs résolutions potentielles pour modifier nos Statuts et/ou Règlements, ou y 

ajouter des textes. Les membres du Comité ont chacun été chargés de proposer un nouveau libellé dont 

nous discuterons plus en détail avant notre prochaine réunion du Conseil (à Calgary) par le biais d'une 

conférence téléphonique. 

 

Une brève discussion a lieu sur l'indemnité mensuelle de connexion à Internet pour les membres du 

Conseil. Une motion est proposée par Jean Cloutier et appuyée par Tammy Carter : 

 

Motion #2 : Que l’indemnité mensuelle de connexion à Internet passe de 30 dollars à 50 dollars.  

Justification : Ce montant n'a pas changé depuis de nombreuses années, et les tarifs mensuels d'Internet au 

Canada sont très élevés. Le Comité des finances n'a pas déterminé ce coût, car l'augmentation est simple : 

20 dollars supplémentaires par mois et par membre du Conseil (18 membres) = 4 320 dollars par an. 

 

En conclusion de notre réunion et en reconnaissance du fait que nous n'aurons qu'une seule autre réunion 

du Conseil avant notre Congrès de 2020, les membres du Comité réviseront nos Statuts et proposeront un 

libellé pour les résolutions afin de régler tout problème évident pour notre prochaine réunion du Conseil. 

 

 

Adoption du rapport Patrick St-Georges / Jean Cloutier.



Votes consignés 

 

 

National Council November 2019

Conseil National Novembre 2019

Recorded Votes/Votes Consignés

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Babuin, Dean 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Carter, Tammy 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Cloutier, Jean 1 1 2 1 2 1 1 1 1 1 1 2

Cormier, Rick 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

de Haan, Brad 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2

Dyck, Milton 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2

Griffith, Jeff 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2

Hambly, Michelle 1 1 2 1 1 1 1 1 1 2 1 1

Lee, Terri 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

MacDonald, Rob 3 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 2

McRae, Dorothy 1 1 1 1 1 1 1 1 3 1 1 1

Olynyk, Randy 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 2

O'Neil, Marlene 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Penninton, Jan 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2

St-Georges, Pat 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

St-Germain, Audrey 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2

Zoller, Karen 1 1 2 1 1 4 4 4 1 1 2 2

Murphy, Fabian 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

  1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent


